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(1) Les conventions de l’OIT les plus fréquemment citées sont les suivantes : la convention no 29 concernant le travail forcé ou obligatoire ; la convention
no 87 concernant la liberté syndicale et la protection du droit syndical ; la convention no 98 concernant l’application des principes du droit d’organisation et de
négociation collective ; la convention no 100 concernant l’égalité de rémunération ; la convention no 105 concernant l’abolition du travail forcé ; la convention
no 111 concernant la discrimination en matière d’emploi et de profession ; la convention no 122 concernant la politique de l’emploi ; la convention no 138
concernant l’âge d’admission à l’emploi (source OCDE, direction des échanges ; comité des échanges, groupe de travail « Inventaire des codes de conduite
des entreprises », 13 octobre 2000).

(2) Par exemple la recommandation de l’OCDE sur la corruption dans les transactions commerciales internationales ; les lignes directrices de l’OCDE sur
la protection de la vie privée et les flux transfrontières de données à caractère personnel (source OCDE, direction des échanges ; comité des échanges, groupe
de travail « Inventaire des codes de conduite des entreprises », 13 octobre 2000).

(3) La commission générale de terminologie et de néologie a traduit le whistleblowing par « alerte professionnelle » ou « dénonciation » par avis publié au
Journal officiel du 7 septembre 2007.

(4) Les informations sociales concernent l’effectif et les embauches, les informations relatives aux plans de réduction d’effectifs et de sauvegarde de
l’emploi, les rémunérations, les relations professionnelles, la formation, l’emploi et l’insertion des travailleurs handicapés, l’importance de la sous-traitance...
Les informations environnementales concernent : la consommation de ressources en eau, matières premières et énergie, les mesures prises pour limiter les
atteintes à l’environnement, les démarches d’évaluation ou de certification, l’existence de services internes de gestion de l’environnement.
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Références : articles L. 1321-1 et suivants du code du travail.

Le directeur général du travail à Madame et Messieurs les préfets de région, Madame et Messieurs les
directeurs régionaux du travail ; Mesdames et Messieurs les préfets de département ; Mesdames et
Messieurs les directeurs départementaux du travail ; Mesdames et Messieurs les inspecteurs du 
travail.

L’environnement économique et juridique dans lequel évoluent les entreprises s’est considérablement transformé
au cours des vingt dernières années. Ces transformations intègrent un souci de transparence et de meilleure gou-
vernance des entreprises. Elles se traduisent soit par des recommandations ou principes émanant d’organisations
internationales telles que l’OIT (1) – dont les normes régissent les rapports internes (normes qui s’adressent aux
collaborateurs dans l’entreprise) mais aussi externes à l’entreprise (normes s’imposant aux sous-traitants, aux four-
nisseurs et clients) –, ou l’OCDE (2), soit par le renforcement du dispositif législatif et pénal des pays concernés.
Par exemple, à la suite de quelques scandales (Enron, Worldcom...), le droit américain applicable aux sociétés
cotées a été modifié (loi « Sarbanes Oxley », élaborée en 2002) : multiplication des niveaux de contrôle, renforce-
ment des responsabilités des dirigeants, modification du régime du commissariat aux comptes, accroissement des
sanctions possibles en cas d’infraction. La loi dite « Sarbanes Oxley » oblige aussi les entreprises à instaurer des
systèmes d’alertes relatifs, au minimum, aux questions de comptabilité et d’audit : le whistleblowing ou alerte pro-
fessionnelle (3).

En France plus particulièrement, la loi no 2001-420 du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations écono-
miques élargit le système d’informations à produire par l’entreprise dans les domaines social et environnemental
(art. 116) (4) En matière financière, la loi no 2003-706 du 1er août 2003 de sécurité financière, qui vise à répondre
à la crise de confiance qui a touché le secteur financier et les entreprises, a modifié le code monétaire et financier
en instaurant, pour l’ensemble des sociétés anonymes, de nouvelles obligations de contrôle interne et modernisé
les autorités de contrôle (autorité des marchés financiers).

Les chartes éthiques et codes de bonne conduite se sont développés dans les entreprises françaises en réponse à
ces nouvelles obligations et à l’engagement plus fréquent de la responsabilité de l’employeur. Ils sont apparus
comme un outil permettant, à l’inverse du règlement intérieur dont le champ est légalement limité, de réunir en un
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(1) « Chartes d’éthique, alerte professionnelle et droit du travail, état des lieux et perspectives », édition La Documentation française, avril 2007.
(2) Le règlement intérieur visé n’est pas nécessairement le règlement intérieur au sens de l’article L. 1321-1 du code du travail.

document, selon un contenu et un degré de précision variables, les engagements et obligations respectifs de
l’employeur et des salariés dans le cadre de l’exécution du contrat de travail. Ils sont parfois accompagnés de la
mise en place d’un dispositif d’alerte professionnelle. L’ensemble des dispositifs éthiques participent d’une
démarche de prévention des risques devant permettre une amélioration des performances de l’entreprise.

Récents outils de la gouvernance d’entreprise, les chartes d’éthique (codes de conduites...) et dispositifs d’alerte
professionnelle posent la question de leur régime juridique et des modalités du contrôle administratif de leurs
clauses relatives à la discipline. Un rapport traitant de cette problématique a été remis le 6 mars 2007 au ministre
délégué à l’emploi, au travail et à l’insertion professionnelle des jeunes par MM. Antonmattei et Vivien (1).

Cette circulaire a pour objet de vous apporter, à partir d’une définition des différentes notions et d’une défini-
tion de leur champ, des éléments d’appréciation des clauses de ces nouveaux instruments de gestion qui sont pré-
sentes, le cas échéant, dans le règlement intérieur et qui sont en tant que charte ou code, une forme d’expression
du pouvoir de direction de l’employeur, ainsi que des outils méthodologiques d’aide au contrôle (cf. annexes).

I. − DÉFINITIONS
A. − LE POUVOIR DE DIRECTION DE L’EMPLOYEUR

La relation de travail salariée implique l’existence d’un lien de subordination pendant le temps de travail. Le
chef d’entreprise dispose d’un pouvoir de direction par lequel il peut apporter aux droits et libertés des salariés
des restrictions qui peuvent être permanentes ou ponctuelles mais toujours justifiées et proportionnées au but
recherché (art. L. 1121-1 du code travail).

Ces restrictions peuvent, par exemple, concerner :
– la vie personnelle ou la vie privée (tenue vestimentaire, correspondance, cas des entreprises de tendance) ;
– les droits de la personne (égalité/discrimination ; dignité/harcèlement) ;
– les libertés du salarié (liberté religieuse, conditions de travail ; liberté d’expression/loyauté ; liberté du 

travail/professions réglementées, clauses de non-concurrence, service minimum pour assurer la sécurité de
l’entreprise).

Ce pouvoir de direction, qui est ainsi soumis au respect de principes généraux (respect des libertés indivi-
duelles, interdiction des discriminations, proportionnalité des restrictions apportées à ces libertés) s’exerce sous le
contrôle du juge.

Ce pouvoir s’exprime par des mesures réglementaires ou individuelles, au travers de divers documents : règle-
ment intérieur, notes de service, contrat de travail et parfois, de manière plus récente, par des codes de conduite
ou des chartes éthiques.

1. Le règlement intérieur
Le champ de son contenu est limitativement énuméré par la loi (art. L. 1321-1 du code du travail) « Le règle-

ment intérieur est un document écrit par lequel l’employeur fixe exclusivement :
– les mesures d’application de la réglementation en matière d’hygiène et de sécurité (...) ;
– les conditions dans lesquelles les salariés peuvent être appelés à participer, à la demande de l’employeur, au

rétablissement de conditions de travail protectrices de la sécurité et de la santé des salariés dès lors qu’elles
apparaîtraient compromises ;

– les règles générales et permanentes relatives à la discipline, et notamment la nature et l’échelle des sanctions
que peut prendre l’employeur. »

Le règlement intérieur énonce également les dispositions relatives aux droits de la défense des salariés (entretien
préalable à la sanction, possibilité pour le salarié d’être assisté au cours de cet entretien) et rappelle les disposi-
tions relatives à l’interdiction du harcèlement sexuel et moral.

Le règlement intérieur ne peut contenir de clause contraire aux lois et règlements. L’article L. 1321-3 du code
du travail précise bien que le règlement intérieur et les documents qui y sont adjoints (art. L. 1321-5 du code du
travail) « ne peut contenir de clause contraire aux lois et règlements, ainsi qu’aux dispositions et conventions et
accords collectifs de travail applicables dans l’entreprise ou l’établissement ».

Les dispositions légales et réglementaires auxquelles les clauses d’un règlement intérieur doivent être conformes
renvoient à diverses sources, au-delà du code du travail.

Ainsi, par exemple, les entreprises du secteur des banques et assurances doivent respecter les dispositions du
code monétaire et financier, qui impose l’édiction de certaines règles par la voie du règlement intérieur (2).
L’article L. 533-10 du code monétaire et financier impose aux sociétés soumises à ce code de mettre en place
« les règles et procédure permettant de garantir le respect (...) en particulier les conditions et limites dans
lesquelles ces dernières peuvent effectuer pour leur propre compte des transactions personnelles ».

Certaines activités sont soumises, en application du code de l’environnement, à une autorisation préfectorale
préalable. L’article L. 512-1 du code de l’environnement précise par exemple que l’autorisation préfectorale doit
spécifier les mesures à prendre par l’employeur afin d’obtenir et conserver l’autorisation d’exploiter une activité
qui présente de graves dangers ou des inconvénients en matière d’environnement.

Enfin, comme toute autre expression du pouvoir de direction de l’employeur, le règlement intérieur « ne peut
apporter aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives des restrictions qui ne seraient pas jus-
tifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but recherché. » (art. L. 1321-3 du code du 
travail).
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(1) Marc Véricel,« L’employeur dispose-t-il d’un pouvoir normatif en dehors du domaine du règlement intérieur ? », Droit social, n° 12, décembre 2000.
(2) Cf. Samuel Mercier, l’Ethique dans les entreprises, éditions La Découverte, 2004.

2. Les notes de service

Dès lors que les mesures prises par l’employeur ne concernent ni la discipline générale et permanente, ni
l’hygiène et la sécurité, elles ne relèvent pas du règlement intérieur. Elles peuvent prendre la forme de textes ou
de circulaires portés à la connaissance des salariés.

A l’inverse, les notes de service, ou tout autre document établissant des règles de caractère général et permanent
dans les matières qui relèvent normalement du règlement intérieur sont soumises au même régime que celui-ci par
l’article L. 1321-5 du code du travail.

Mais cet article laisse clairement place pour des notes de services portant prescriptions générales et permanentes
dans d’autres matières que celles objet du règlement intérieur (et échappant au régime de celui-ci). Par sa décision
« Chicard » du 11 juin 1999 (no 195706), le Conseil d’Etat a nettement reconnu l’existence d’un pouvoir normatif
de l’employeur en dehors de celui prévu et régi par les dispositions du code du travail relatives au règlement inté-
rieur. Il s’agissait en l’espèce de sanction d’une faute constituée de la violation d’une note de service édictant une
règle déontologique.

Les mesures prises unilatéralement par l’employeur, touchant à des aspects très variés de l’organisation de
l’activité de l’entreprise, et qui constituent des normes se distinguant de simples décisions ponctuelles (1) sont
multiples. Elles s’expriment par des notes de service ou des notes à l’attention des salariés concernés et peuvent
contenir, par exemple, des prescriptions générales et permanentes relatives aux horaires, à l’organisation du travail
(missions, astreintes...), à la fixation des périodes de congés, mais aussi à l’évaluation des salariés, aux promo-
tions...

Ce pouvoir peut, en cas d’abus, être contesté par l’intéressé devant le juge judiciaire sur le fondement d’une
infraction à la législation ou de l’article L. 1121-1 du code du travail (c’est-à-dire une restriction injustifiée ou dis-
proportionnée des libertés individuelles ou collectives).

3. D’autres modes d’expression du pouvoir de direction

a) Le contrat de travail

Le pouvoir de direction de l’employeur peut également se manifester dans le contrat de travail. Ainsi, de nom-
breuses clauses contractuelles peuvent limiter les libertés individuelles, y compris en dehors du champ profession-
nel. Les clauses de non-concurrence en sont une illustration parmi d’autres.

Des clauses étrangères à l’objet limitativement déterminé par les articles L. 1321-1 et L. 1321-3 du code du tra-
vail sont, bien que présentes dans un règlement intérieur, inopposables au salarié si elles n’ont pas été intégrées à
son contrat de travail. Ainsi en est-il des clauses de mobilité (cass. soc., 19 novembre 1997, no 95-41.260).

b) Les chartes et codes éthiques

Par ailleurs, le développement des actions dans les domaines de la responsabilité sociale, du développement
durable mais aussi la nécessité reconnue d’une meilleure éthique des affaires ont conduit à réaffirmer ou élaborer
des recommandations internationales, communautaires et nationales qui conduisent de plus en plus souvent les
chefs d’entreprise à rappeler des obligations et à organiser la prévention de nouveaux risques (conflits d’intérêts,
corruption, dommages à l’environnement...) dans des notes, codes ou chartes.

Ces documents peuvent être, notamment pour les filiales de groupe, élaborés et imposés par la direction du
groupe.

Certaines entreprises choisissent d’intégrer tout ou partie de la charte au contrat de travail, soit lors de sa
conclusion, soit par un avenant ultérieur. Cette méthode n’est pas sans risques ni conditions pour l’employeur : il
doit en effet s’assurer de l’accord clair et non équivoque du salarié. De telles dispositions doivent répondre aux
conditions de l’article L. 1121-1 du code du travail.

B. − DES EXPRESSIONS DU POUVOIR DE DIRECTION RELATIVES À L’ÉTHIQUE ET À LA DÉONTOLOGIE

La formalisation de l’éthique amène à définir des valeurs, des principes et des règles de conduite. Cette formali-
sation peut prendre la forme de documents variés, qui n’ont pas tous la même portée et dont le contenu, différent,
n’a pas le même impact sur le droit du travail (2).

Environ la moitié des grandes entreprises françaises ont formalisé des règles éthiques.

1. Définition des termes

Le sens donné par les entreprises aux termes employés dans les documents relatifs à l’éthique ne recouvre pas
toujours leur définition.

a) La déontologie

Par définition, la déontologie est l’ensemble des règles et devoirs qui régissent une profession ou un groupe de
personnes dans son fonctionnement comme dans ses relations avec l’extérieur.
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(1) Voir « Code de bonne conduite : quand les sociétés jouent à l’apprenti législateur », par Marie Brac.
(2) Cabinet Alpha Etudes, études sur 40 grandes entreprises françaises, mars 2004.
(3) Articles L. 122-41 à L. 122-44 du code du travail.

b) L’éthique

L’éthique est une discipline pratique et normative qui se donne pour but de dire comment les êtres doivent se
comporter. Pour ce faire, des critères sont établis pour juger si une action est bonne ou mauvaise et pour juger les
motifs et les conséquences d’un acte. L’éthique sociale est la branche de l’éthique qui s’intéresse non pas aux
actions individuelles mais aux ensembles sociaux en général. En la matière, par exemple, le monde anglo-saxon a
placé au cœur de sa réflexion la notion de conflit d’intérêt.

c) Les bonnes pratiques

Les « bonnes pratiques », souvent réunies dans un « guide » ou un « code », sont des références et des conseils,
applicables à une entité.

2. Les différents documents relatifs à l’éthique dans l’entreprise

Ces instruments permettent de réunir dans un même document l’ensemble des normes applicables à une entité.
Ils portent sur des questions qui sont traitées par différentes sources de droit et remplissent en cela deux fonc-
tions : ils servent de support pour des règles originales créées par les entreprises et permettent un rappel des dispo-
sitions légales applicables à leurs activités (1). Généralement désignés par les termes « charte éthique » ou « code
de conduite », ces documents ont un contenu variable. Elaborés par la direction de l’entreprise, ils peuvent :

– être destinés à l’ensemble des parties prenantes dont les salariés, parfois à certains partenaires économiques ;
– avoir une portée générale et un objectif de recherche de légitimité sociale, énoncer des valeurs et souligner

les responsabilités de l’entreprise envers ses parties prenantes (employés, représentants du personnel, fournis-
seurs, clients, collectivités locales...). Les principes d’action ainsi édictés s’articulent autour de valeurs fonda-
mentales (par exemple : interdiction de recourir au travail des enfants, respect de la liberté syndicale) ;

– traiter des « valeurs de l’entreprise » afin de définir un socle commun sur lequel se fédèrent les salariés des
différentes filiales d’un groupe. Dans ce cas, ils constituent essentiellement un outil de communication
interne ;

– avoir une portée pratique (souvent un caractère contraignant) et pour objectif d’éviter les conflits d’ordre
éthique ainsi que de protéger la réputation de l’entreprise. Dans ce cas, ils peuvent rappeler et établir les res-
ponsabilités du personnel. Ces responsabilités peuvent être formalisées dans un document consacré exclusive-
ment à un domaine particulier (par exemple, la conduite des affaires).

Ces règles de conduite relèvent généralement de dispositions légales ou réglementaires auxquelles l’entreprise
est soumise (exemple déjà donné du code monétaire et financier et du code de l’environnement) ou des principes
d’action définis par l’entreprise et précisent les responsabilités et devoirs qui incombent aux salariés dans le cadre
de l’exécution de leur contrat de travail, principalement face aux tiers.

Deux grands thèmes sont souvent abordés : les actes qui risquent de corrompre le processus d’achat (corruption,
conflits d’intérêts, offre et réception de cadeaux) et les conduites frauduleuses (sécurité et confidentialité de l’in-
formation, relations avec les concurrents). Il s’agit souvent de rappeler les exigences légales et de guider le salarié
dans sa résolution de choix de comportements professionnels.

Ces règles éthiques peuvent être mises en place, indifféremment, par accord collectif ou décision unilatérale de
l’employeur. En application de son pouvoir de direction, l’employeur peut, sous réserve, notamment, des articles
L. 1121-1, L. 1132-1 et L. 2323-6 du code du travail, établir des règles étrangères au domaine du règlement inté-
rieur concernant les salariés par une décision unilatérale. L’assimilation de cette décision au règlement intérieur
sera fonction du contenu des codes et chartes ainsi mis en place dans l’entreprise, quel que soit l’intitulé choisi. Si
le contrat de travail peut aussi prévoir quelques règles de comportement, il ne permet pas de détailler les conduites
à suivre.

Ainsi, « chartes éthiques » et « code de conduite » ne sont pas des notions juridiques encadrant rigoureusement
le contenu de ces récents modes d’expression du pouvoir de direction. Si ces codes et chartes sont des instruments
dotés de l’apparence d’une règle normative, leur contenu évite souvent de créer des normes obligatoires et contrai-
gnantes. Le texte est souvent ambigu : ainsi, d’après une étude du cabinet Alpha Etudes, moins d’une entreprise
sur cinq formule dans un document éthique des objectifs précis et mesurables (2). Ces mêmes documents mettent
parfois en place des dispositifs d’alerte professionnelle, dont le contenu est également variable d’une entreprise à
l’autre. L’attention des services déconcentrés est donc particulièrement attirée sur le fait que seul le contenu du
document définit le champ de la compétence administrative (cf. II.).

C. – LE POUVOIR DISCIPLINAIRE

Le pouvoir de direction, quelle que soit la manière dont il s’exerce, se matérialise également par le pouvoir dis-
ciplinaire. Cette prérogative reconnue à l’employeur de sanctionner des comportements considérés comme fautifs
découle directement du contrat de travail et plus spécialement du lien de subordination. Ce droit s’exerce cepen-
dant de manière encadrée afin de garantir au salarié la protection de ses droits fondamentaux. L’employeur doit
ainsi respecter une procédure comportant deux phases : un entretien préalable puis une notification de la 
sanction (3).
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(1) Cf. article L. 122-43 du code du travail.

II. – LE CONTRÔLE DE L’EXERCICE DU POUVOIR DE DIRECTION
De manière générale, le juge est le garant de la protection des libertés individuelles et collectives.
Les différentes expressions du pouvoir de direction sont également soumises au contrôle de l’inspection du 

travail :
– au titre de sa compétence générale de contrôle (art. L. 8112-1 du code du travail) : ainsi, l’inspection du tra-

vail peut formuler des observations sur un document éthique, dont aucun élément de contenu ne se rattache
au champ du règlement intérieur si, par exemple, certaines dispositions constituent une atteinte délibérée,
injustifiée et disproportionnée aux libertés individuelles et collectives ou sont discriminatoires ;

– au titre de sa compétence particulière de contrôle du règlement intérieur (art. L. 1322-1) pour les expressions
du pouvoir de direction appartenant au champ déterminé par les articles L. 1321-1 et L. 1321-3 du code du
travail.

A. − SUR LE RÈGLEMENT INTÉRIEUR

1. Le contrôle de l’autorité administrative
L’autorité administrative saisie d’un règlement intérieur conformément aux dispositions de l’article L. 1321-4 du

code du travail ne peut prononcer la nullité des clauses qu’elle considère irrégulières. Sa compétence se limite à
en solliciter le retrait ou la modification. Sur le fond, l’examen des clauses des règlements intérieurs doit prendre
en considération l’évolution à la fois de la réglementation (s’agissant des dispositions relatives au tabac, par
exemple) et de la réglementation en matière de prévention mais aussi de la modernisation des outils de travail.

2. Le contrôle par le juge
Le règlement intérieur reste cependant un acte de droit privé et, saisi d’un litige relatif à l’une de ses clauses, le

juge judiciaire peut en prononcer la nullité (cass. soc., 9 juin 1998, no 95-45.019). Lorsque le conseil de pru-
d’hommes écarte l’application d’une clause contraire aux articles L. 1321-3 et L. 1321-6 du code du travail, il
adresse une copie du jugement à l’inspecteur du travail et aux représentants du personnel de l’entreprise en ques-
tion (art. L. 1322-4 du code du travail).

Jusqu’à présent, seules deux juridictions judiciaires de premier degré ont pu considérer que les dispositions de
caractère disciplinaire d’un code de conduite ou d’une charte éthique requièrent la qualification d’adjonction au
règlement intérieur (TGI Nanterre, 6 octobre 2004 ; TGI Nanterre, 15 juillet 2005 ; TGI Libourne, 15 sep-
tembre 2005 ; TGI Nanterre, 19 octobre 2007 ; ainsi que TGI Nanterre, 27 déc. 2006, no 20006/02550).

B. − SUR LE POUVOIR DE DIRECTION HORS DU CHAMP DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR

L’arrêt Chicard précité (CE, 11 juin 1999, no 195706) est la première décision du Conseil d’Etat reconnaissant
aussi clairement à l’employeur la faculté de poser de véritables règles en dehors du cadre du règlement intérieur.
Ainsi, dans cette espèce, il était reproché à Mme Chicard d’avoir sollicité d’une compagnie de transport aérien
deux billets à tarif réduit aller-retour pour les Comores, alors qu’une note de service rappelait l’interdiction de sol-
liciter ou d’accepter aucun cadeau des fournisseurs sans l’accord préalable et explicite de la direction. Le juge
administratif a considéré que cette règle à caractère déontologique s’imposait aux salariés alors même qu’elle
n’avait pas été incorporée au règlement intérieur.

La chambre sociale de la Cour de cassation confère force obligatoire à des mesures prises unilatéralement par
l’employeur qui sont des règles générales et permanentes mais sans leur donner cette qualification. Elle utilise à
cet effet la notion d’engagement unilatéral. Dans les cas où l’employeur édicte une mesure (qu’il s’agisse d’une
simple décision individuelle ou d’une règle) dont il résulte pour les salariés une sujétion nouvelle (ne portant pas
modification du socle contractuel), la mesure est qualifiée de changement des conditions de travail relevant du
pouvoir de direction de l’employeur en vertu du contrat de travail et de l’article 1134 du code civil (exemple :
cass. soc., 10 mai 1999, no 96-45.673).

1. Pouvoir de direction et respect de la sphère privée
La réglementation n’interdit pas à un employeur de faire part de ses préférences morales à un salarié. Cepen-

dant, la séparation des sphères professionnelles et privées doit être respectée. Par exemple, la condamnation d’un
clerc de notaire par un tribunal correctionnel pour aide au séjour irrégulier d’un étranger est un fait de la vie per-
sonnelle et ne peut constituer une faute de nature à justifier un licenciement (cass. soc., 16 décembre 1997,
no 95-41.326) ; un surveillant d’immeuble ne peut être sanctionné pour une altercation avec une locataire de la
résidence survenue durant une période de suspension du contrat de travail et pour un motif personnel (cass. soc.,
14 mai 1997, no 94-45.473).

2. Pouvoir disciplinaire
Le juge judiciaire n’est évidemment pas lié par les dispositions du règlement intérieur relatives à la sanction

disciplinaire et apprécie l’adéquation de la sanction à la faute (cass. soc., 2 mai 2000, no 97-44.091 ; cass. soc.,
15 janvier 2002, no 99-43.982 ; cass. soc., 17 décembre 1997, no 94-43.237). Il peut écarter l’application d’une dis-
position qu’il juge discriminatoire ou portant des restrictions injustifiées aux libertés individuelles (cass. soc.,
1er juin 1994, no 91-40.695 : la demande faite aux salariés d’un hôtel de ne pas utiliser les emplacements de sta-
tionnement appartenant au domaine public voisin de l’hôtel est une restriction injustifiée à la liberté de stationner
sur le domaine public) (1).



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE ET DE LA SOLIDARITÉ

30 DÉCEMBRE 2008. – TRAVAIL 2008/12 – Texte 4 / 33 – Page 6

. .

(1) « Les chartes d’entreprise et le droit du travail », Daniel Berra, in Mélange Despax.
(2) Philippe Waquet in Semaine sociale Lamy, no 1328, novembre 2007.

3. Ethique professionnelle
Les règles d’éthique professionnelle se rattachent à l’obligation d’exécution de bonne foi du contrat de travail,

dont le corollaire est l’obligation de loyauté (art. L. 1222-1 du code du travail). Ces notions conjuguées, aux-
quelles la Cour de cassation a ajouté celles de probité et d’obligation de confidentialité, sont analysées par les
juges selon les cas d’espèce.

Ainsi, la Cour de cassation considère qu’en général un fait de la vie privée qui s’avère contraire à l’éthique pro-
fessionnelle peut justifier un licenciement personnel mais pas un licenciement pour faute : l’existence d’une distor-
sion entre l’éthique professionnelle exigée du salarié avec un fait de sa vie personnelle, ainsi que d’un trouble
objectif provoqué dans l’entreprise par cette distorsion justifie la sanction du licenciement (cour d’appel de Paris,
22e chambre, 15 mars 2007, Riff Productions c/ Mme P.).

La particularité des fonctions exercées peut justifier que le salarié soit tenu à une obligation particulière de pro-
bité, au regard de laquelle un manquement, par le trouble causé au sein de l’établissement peut justifier un licen-
ciement pour faute grave (ainsi d’un cadre commercial dans une banque en raison de sa participation à une affaire
de vol et trafic de véhicules, cass. soc., 25 janvier 2006, no 04-44.918).

S’agissant du risque de conflit d’intérêts, la chambre sociale de la Cour de cassation précise que ce risque ne
peut à lui seul constituer une cause réelle et sérieuse de licenciement (s’agissant d’un salarié d’une entreprise de
contrôle technique d’automobiles ; cass. soc., 21 septembre 2006, no 05-41.155 et no 05-41.477, s’agissant d’un
directeur du transport régional d’une société de logistique).

En revanche, la violation avérée des dispositions d’un document « Règle de conduite dans les affaires », ayant
principalement pour but de préciser les obligations des salariés concernés, par un employé d’IBM qui, pendant
l’exercice de ses fonctions, concurrence son employeur et détourne une partie de la clientèle est sanctionnée d’un
licenciement pour faute grave (Paris, 18e ch. E, 14 mai 1987, Lafargue c/ IBM France) (1).

III. – RÉGIME JURIDIQUE DES CHARTES ÉTHIQUES
ET CODES DE CONDUITES AU REGARD DU DROIT DU TRAVAIL FRANÇAIS

Si le règlement intérieur est obligatoire dans les entreprises employant habituellement au moins vingt salariés,
les chartes et codes éthiques peuvent potentiellement concerner toute entreprise, sans condition d’effectif.

Les codes de conduite et les dispositions ou les annexes de chartes éthiques comportant des règles de conduite
(par exemple une entreprise de services dispose d’une charte éthique dont l’une des annexes s’intitule « règles de
conduite des juristes ») peuvent contenir des dispositions relevant du champ légal du règlement intérieur (« Règles
générales et permanentes relatives à la discipline », article L. 1321-1, 3o du code du travail) sur lequel s’exerce le
contrôle de l’inspecteur du travail. Dans la pratique, ces documents posent des problèmes complexes, car leur
contenu, leur énoncé et leur portée restent très divers : ils peuvent varier entre des déclarations à connotation
morale et peu contraignantes et une réglementation précise aussi bien des comportements, même extérieurs à
l’entreprise, que des opinions des salariés (2).

La nature juridique de ces nouveaux modes d’expression, ainsi que les fondements et le champ de la compé-
tence de l’administration du travail qui en découle, doivent être précisés.

A. − VALIDITÉ DE MISE EN PLACE DANS L’ENTREPRISE

Tous les documents à visée éthique élaborés par les entreprises ne relèvent pas du régime juridique du règle-
ment intérieur. De ce fait, l’inspection du travail n’est pas systématiquement destinataire de tels documents qui ne
relèvent pas tous de la communication obligatoire fixée par l’article L. 1321-4 du code du travail. Toutefois, les
inspecteurs et contrôleurs du travail peuvent en avoir connaissance, soit à l’occasion d’une transmission par
l’employeur, soit lors d’un contrôle sur place, soit, encore, suite à la saisine d’un salarié ou d’un représentant du
personnel.

La mise en place dans l’entreprise de ce type de documents peut nécessiter, selon la nature des dispositions
qu’ils contiennent, une consultation préalable du comité d’entreprise et, le cas échéant, du comité d’hygiène, de
sécurité et des conditions de travail.

1. Le document éthique est constitué de dispositions qui relèvent toutes
du champ du règlement intérieur

Les règles fixées par l’article L. 1321-4 du code du travail s’imposent à ce document, qui constitue une note de
service au sens de l’article L. 1321-5 du même code. Ce document ne peut être introduit qu’après avoir été soumis
à l’avis du comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, ainsi que, pour les matières relevant de sa
compétence, du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (art. L. 4612-1 du code du travail).

2. Le document éthique est constitué de dispositions qui sont toutes
étrangères au champ du règlement intérieur

Dans cette hypothèse, le document est essentiellement conçu comme un outil de communication et est plutôt
dirigé vers l’extérieur. Entrent également dans cette catégorie les chartes et codes par lesquels l’entreprise prend
elle-même des engagements dépassant ses obligations légales et réglementaires. Ces engagements peuvent concer-
ner des actions en faveur de l’environnement, mais aussi des dispositions en faveur des salariés (par exemple, en
termes de formation). Ces engagements unilatéraux sont valables et les salariés de l’entreprise peuvent en revendi-
quer l’application à leur profit.
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Les chartes et codes éthiques sont soumis au droit du travail français dans son ensemble. L’information et la
consultation du comité d’entreprise en application de l’article L. 2323-6 du code du travail sont requises unique-
ment lorsque la charte est présentée comme un instrument de gestion de l’entreprise.

3. Le document éthique est constitué de dispositions dont certaines seulement
relèvent du champ défini par l’article L. 1321-1 du code du travail

Il doit être présenté au comité d’entreprise préalablement à sa mise en œuvre dans l’entreprise. Cette instance
émettra un avis relatif aux dispositions ajoutées au règlement intérieur au titre de sa compétence tirée de l’article
L. 1321-4 du code du travail et, le cas échéant, un avis sur l’ensemble du document au titre de sa compétence
générale (art. L. 2323-6 du code du travail).

L’éventuelle nécessité de consulter le CHSCT devra être vérifiée. Il convient d’être particulièrement prudent sur
ce point. En effet, à ce jour, seul le TGI de Nanterre a considéré que, dans la mesure où le code de conduite qui
lui était présenté constitue une adjonction au règlement intérieur, la consultation du CHSCT, outre celle du comité
d’entreprise, s’imposait, au motif que « les règles édictées peuvent, selon leur application, inférer sur la santé men-
tale des salariés » (TGI Nanterre, référé, 6 octobre 2004, Sté Novartis). Mais le même tribunal, également saisi en
référé, s’il a considéré que le document « standards de pratique des affaires – session de communication 2006 –
politique de conflits d’intérêt et son application » de la société Exxon Mobil constitue une adjonction au règlement
et l’a donc déclaré inopposable aux salariés de l’établissement tant qu’il n’aura pas été soumis à la consultation du
comité d’établissement ni communiqué à l’inspecteur du travail, n’a pas requis la consultation du CHSCT (TGI
Nanterre, référé, 20 décembre 2006, CE d’Exxon Mobil). Enfin, si le document comporte des obligations pour le
salarié, il doit être rédigé en français (art. L. 1321-6 du code du travail).

Si nécessaire, il appartient aux inspecteurs et contrôleurs du travail, après avoir pris connaissance du contenu de
ces documents et du régime de mise en place dans l’entreprise qui leur est en conséquence applicable, de rappeler
aux employeurs leurs obligations en la matière.

B. − CONTRÔLE DU FOND

1. Au titre du contrôle administratif porté sur le règlement intérieur
Les codes de déontologie, de bonne conduite, de conduite des affaires, etc. comportent plusieurs types de

clauses : celles qui affirment des valeurs et principes (cf. I-B.2), celles qui désignent des comportements dont la
violation peut fonder une éventuelle sanction disciplinaire (exemple : « tout collaborateur commettant une faute
constituant un conflit d’intérêts s’expose à une mesure disciplinaire dans le respect de la législation française »), et
celles qui fixent de tels comportements et en qualifient la violation (exemple : « tout collaborateur ne respectant
pas ces obligations commet une faute et s’expose à une mise à pied de trois jours »). En outre, les comportements
ainsi rappelés peuvent, en droit du travail, être envisagés en fonction de plusieurs sources : règlement intérieur
(particulièrement si la sanction est qualifiée), contrat de travail (par exemple, clause de non-concurrence), déonto-
logie (conduite des salariés à l’extérieur de l’entreprise) et, nous l’avons vu, peuvent être analysés en fonction de
l’application de normes diverses (recommandations et conventions de l’OIT, OCDE, loi américaine « Sarbanes-
Oxley », code monétaire et financier...).

Le fondement légal de la compétence des inspecteurs et contrôleurs du travail est donc déterminé par le contenu
de ces documents. Ainsi, le contrôle de l’inspection du travail au titre de l’article L. 1322-1 du code du travail ne
portera que sur les clauses entrant dans le champ défini à l’article L. 1321-1 du code du travail (hygiène et
sécurité ; règles générales et permanentes relatives à la discipline ; nature et échelle des sanctions). Il sera possible
d’en exiger le retrait ou la modification si elles sont contraires aux articles L. 1321-1 à L. 1321-3 et L. 1321-6 du
code du travail.

Par exemple, les clauses d’un code de conduite relatives à l’acceptation ou au refus de cadeaux, à l’utilisation
des biens de l’entreprise à des fins personnelles, relèvent du champ du règlement intérieur et seront contrôlées à
ce titre par l’inspecteur du travail.

Par contre, la décision administrative ne devra pas, sous peine d’irrégularité, se prononcer sur des dispositions
qui sont hors du champ du règlement intérieur ni en qualifier le contenu (disproportion, atteinte à la liberté indivi-
duelle...). Pour préserver la cohérence d’ensemble de la charte ou du code éthique, il est préférable de ne pas solli-
citer le retrait des dispositions qui sont hors de ce champ du document en question – cf. annexes I (Guide de
lecture d’un document éthique) et II (Modèle de décision). Si, toutefois, de telles dispositions s’avéraient illicites,
leur retrait peut être recommandé dans une lettre d’observation accompagnant la décision administrative (cf. point 2
ci-dessous).

Si, en règle générale, des dispositions régissant la vie personnelle ne relèvent pas du champ défini par l’article
L. 1321-1 du code du travail, des exceptions existent pour certaines professions telles que, par exemple, le secteur
bancaire, en application du code monétaire et financier.

2. Au titre de la compétence générale de contrôle des inspecteurs et contrôleurs du travail
Les documents éthiques comportent souvent d’autres clauses qui obligent les salariés à certains comportements,

sans pour autant relever de la discipline générale et permanente ni, par suite, entrer dans le champ du règlement
intérieur. Ainsi en est-il des clauses relatives au respect, en matière de marchés internationaux, des lois des pays
étrangers ; des consignes consistant à décrire des fonctions (les caissières enregistrent et encaissent les ventes) ou
le fonctionnement général de l’entreprise (utilisation du standard) ; de l’interdiction d’utiliser les ressources de
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(1) La convention civile définit des règles tendant à assurer des recours efficaces en faveur des parties qui ont subi un dommage résultant d’un acte de cor-
ruption et contient des dispositions relatives aux salariés qui procèdent à la dénonciation de faits de corruption.

l’entreprise pour soutenir un candidat ou un parti politique. Il s’agit dans ces cas d’une manifestation du pouvoir
de direction de l’employeur que l’administration du travail ne peut censurer au titre du contrôle administratif sur
le règlement intérieur, même si ces comportements sont assortis d’une sanction en cas de manquement.

L’inspection du travail peut, cependant, au titre de sa compétence générale de contrôle, prendre connaissance de
l’ensemble du code de conduite et, éventuellement, formuler des observations au regard, par exemple, de la règle
de proportionnalité et des dispositions visant à lutter contre les discriminations (art. L. 1121-1 et L. 1132-1 du
code du travail).

Ainsi :
– une clause d’un document éthique interdisant une activité politique pourrait être contestée sur le fondement

de l’article L. 1121-1 du code du travail si, par exemple, elle ne se limite pas à interdire l’usage du nom de la
société employant le salarié dans le cadre de cet engagement, ou de l’article L. 11321-1 du même code si elle
induit une discrimination à l’encontre des salariés engagés dans de telles activités ;

– s’agissant de clauses relatives à la prévention des conflits d’intérêts :
– les obligations de déclaration imposées au salarié peuvent ne pas être proportionnelles au but recherché, au

regard de l’activité de l’entreprise et de ses fonctions, par exemple celle « d’informer le directeur des res-
sources humaines si le conjoint ou un membre de la famille est impliqué dans une activité en concurrence »
avec celle de l’employeur (cf. TGI Versailles, 17 juin 2004) ;

– néanmoins pour le secteur bancaire, l’article L. 533-10 du code monétaire et financier et le livre III du règle-
ment général de l’Autorité des marchés financiers (AMF) imposent le respect des règles de bonne conduite
auxquelles appartient la nécessité d’éviter les conflits d’intérêt. Le règlement général de l’AMF précise que
les règles de bonne conduite qu’elle fixe constituent pour les prestataires habilités et leurs collaborateurs une
obligation professionnelle.

Le contrôle des codes et chartes éthiques élaborés par des entreprises de moins de 20 salariés qui ne disposent
pas de règlement intérieur peut également s’exercer au titre de la compétence tirée de l’article L. 8112-1 du code
du travail.

IV. − DISPOSITIFS D’ALERTE PROFESSIONNELLE

A. − SUR L’ALERTE PROFESSIONNELLE

En termes d’alertes et de protection des émetteurs d’alerte, le code du travail comporte déjà certaines disposi-
tions emportant des obligations pour l’employeur (organisation de la prévention : « l’employeur est tenu de tout
mettre en œuvre... ») et une protection des émetteurs d’alerte contre toute sanction (art. L. 1153-3 ; L. 1152-2 ;
droit de retrait art. L. 4131-3 du code du travail).

1. Une protection légale pour les salariés qui dénoncent des faits de corruption
La loi no 2007-1598 du 13 novembre 2007 relative à la lutte contre la corruption, prise en application de la

convention civile contre la corruption no 174 du Conseil de l’Europe du 4 novembre 1999 entrée en vigueur le
1er novembre 2003 (1), a instauré, par son article 9 et sur le modèle des articles L. 1153-3 et L. 1152-2 du code du
travail, un régime de protection pour les salariés qui dénoncent des faits de corruption dont ils ont eu connaissance
dans l’exercice de leur fonction.

Un titre VI « Corruption » est inséré dans le code du travail, l’article L. 1161-1 du code du travail instaurant ce
régime de protection spécifique.

Ainsi, le salarié ou le candidat à un emploi, un stage ou une formation, qui dénonce des faits de corruption ne
peut faire l’objet :

– de refus d’embauche ou d’accès aux stages ou aux formations ;
– de sanction disciplinaire ;
– de licenciement ;
– de mesure discriminatoire, directe ou indirecte.
Toute rupture du contrat de travail qui résulterait de la révélation de faits de corruption, toute disposition ou

tout acte contraire est nul de plein droit.
Toutefois, afin d’éviter les dénonciations abusives, la protection prévue n’est applicable que si la révélation des

faits est « de bonne foi ». Il est légalement prévu que la relation des faits de corruption ou le témoignage soient
effectués auprès de l’employeur ou des autorités judiciaires ou administratives (application de la jurisprudence en
matière de dénonciation, de liberté d’expression).

La charge de la preuve en cas de litige est répartie entre le salarié (ou le candidat à l’emploi, à un stage ou à
une formation) et l’employeur :

– le salarié établit des faits permettant de présumer qu’il a relaté ou témoigné de faits de corruption ;
– l’employeur doit prouver que sa décision est justifiée par des éléments objectifs étrangers à ces déclarations

ou témoignages.

2. Une protection jurisprudentielle de la liberté d’expression
La chambre sociale de la Cour de cassation a déjà, à plusieurs reprises, examiné des dénonciations de pratiques

douteuses révélées par des salariés – en l’absence de dispositif d’alerte professionnelle – et s’efforce de différen-
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(1) Dans une recommandation du 15 février 2005 concernant le rôle des administrateurs non exécutifs et des membres du conseil de surveillance des socié-
tés cotées et les comités du conseil d’administration ou de surveillance (publiée au JOCE du 25 février 2005), la Commission précise que « le comité d’audit
devrait contrôler la procédure selon laquelle la société se conforme aux dispositions en vigueur concernant la possibilité offerte aux salariés de signaler les
irrégularités importantes qui leur semblent avoir été commises dans la société en adressant une plainte ou un courrier anonyme, normalement à un administra-
teur indépendant, et s’assurer qu’un dispositif est en place, qui prévoit une enquête indépendante et proportionnée à ce sujet, suivi d’une action appropriée ».

(2) Lettre INFOCNIL du 5 juillet 2007.

cier délation et dénonciation. Elle pose trois conditions sous réserve desquelles un salarié peut dénoncer des pra-
tiques douteuses, des malversations, observées dans son entreprise : il doit s’agir de faits qui ont trait à la vie de
l’entreprise ; le salarié doit être de bonne foi (cass. soc., 8 novembre 2006, no 05-41.504) ; le destinataire des ac-
cusations peut être l’inspecteur du travail (cass. soc., 14 mars 2000, no 97-43.268, Pitron/Cunéaz), le parquet (cass.
soc., 12 juillet 2006, no 04-41.075) ou encore le président-directeur général (cass. soc., 8 novembre 2006,
no 05-41.504 : en l’espèce une fonction de « veille du respect de l’éthique » avait été créée dans l’entreprise, dont
le juge a reconnu le rôle d’alerte de la hiérarchie). Lorsque ces conditions ne sont pas respectées, l’employeur
recouvre son pouvoir disciplinaire.

En tout état de cause, le salarié qui dénonce des pratiques douteuses, en l’absence d’abus, exerce une liberté
fondamentale qu’est sa liberté d’expression (cass. soc., 28 avril 1988, no 87-41.804 ; cass. soc., 2 mai 2001,
no 98-45.532).

B. − SUR LA MISE EN ŒUVRE DE DISPOSITIFS D’ALERTE PROFESSIONNELLE

1. Le contexte du développement des dispositifs d’alerte professionnelle

Les évolutions de la législation rappelées en introduction ont élargi les champs de l’alerte et ont organisé les
modalités de leur émission et de leur traitement. Certaines entreprises se trouvent contraintes de mettre en œuvre
des dispositifs d’alerte (entreprises cotées sur le marché américain en application de la loi dite « Sarbanes-
Oxley »). La Commission européenne, dans le cadre de son plan d’action pour la modernisation du droit des
sociétés et de renforcement du gouvernement d’entreprise dans l’Union européenne, encourage l’adoption de tels
dispositifs tout en les encadrant : alerte adressée à un administrateur indépendant et donnant lieu à une enquête
indépendante et proportionnée (1).

La mise en place de tels dispositifs est aussi un moyen de prévenir certains risques tels que, par exemple, l’im-
pact sur l’image de l’entreprise de la révélation d’un comportement frauduleux.

2. La définition du dispositif d’alerte professionnelle

Un dispositif d’alerte professionnelle consiste en l’organisation des modalités selon lesquelles les salariés, ou
toute autre personne exerçant une activité dans l’entreprise, peuvent signaler au chef d’entreprise ou, éventuelle-
ment, à d’autres personnes désignées à cet effet, des problèmes pouvant sérieusement affecter son activité ou
engager gravement sa responsabilité (cf. visas de la délibération CNIL no 2005-305 du 8 décembre 2005 portant
autorisation unique de traitements automatisés de données à caractère personnel mis en œuvre dans le cadre de
dispositifs d’alerte professionnelle et rapport de MM. Antonmattei et Vivien, p. 35). Le champ des sujets pouvant
faire l’objet d’une alerte professionnelle est volontairement limité afin que le recours à de tels dispositifs demeure
exceptionnel et ne remplace pas les interlocuteurs habituels que sont les responsables hiérarchiques, les représen-
tants du personnel ou l’inspection du travail.

En effet, ce dispositif, qui peut prendre la forme, par exemple, d’un numéro de téléphone ou d’une adresse élec-
tronique dédiée, ne se substitue pas aux autres canaux d’alerte existants (hiérarchie, représentants du personnel,
commissaire aux comptes, autorité publique...).

L’alerte donne lieu à une investigation interne (vérification des faits et de la bonne foi de l’auteur de l’alerte) à
la suite de laquelle il est décidé des suites à donner.

L’utilisation du dispositif d’alerte doit demeurer facultative. Le salarié doit en effet pouvoir, s’il souhaite alerter
sur des dysfonctionnements qu’il constate, s’adresser aux institutions existantes dans leurs domaines respectifs (par
exemple les délégués du personnel, en application de l’article L. 2313-2 du code du travail ; le délégué syndical,
en application de l’article L. 2131-1 du code du travail). L’anonymat doit pouvoir être conservé, particulièrement
dans le cas de signalements particulièrement lourds ou sensibles.

3. Les conditions de mise en œuvre du dispositif d’alerte professionnelle

Les dispositifs d’alerte professionnelle ne sont pas encadrés par un dispositif juridique propre mais n’échappent
pas pour autant au droit. Ils se trouvent même au cœur d’une interpénétration complexe de différents champs juri-
diques (droit du travail, droit pénal des affaires, loi informatique et libertés, etc.).

Face aux impératifs posés à certaines entreprises françaises, nécessitant la mise en place de dispositifs auto-
matisés d’alerte professionnelle, la CNIL a adopté en décembre 2005 une délibération définissant un régime d’au-
torisation unique (délibération CNIL no 2005-305 du 8 décembre 2005 ; autorisation unique no AU-004), par
laquelle elle préconise une limitation du champ de l’alerte professionnelle dans des domaines spécifiques (finan-
cier, comptable, bancaire, lutte contre le blanchiment), dissuade les dénonciations anonymes sans les interdire
cependant, exige une organisation spécifique pour traiter les alertes et l’information de la personne concernée dès
que les preuves ont été archivées. Depuis janvier 2006, 600 professionnels se sont engagés à respecter le cadre
fixé par la CNIL dans le domaine des alertes professionnelles (2).
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(1) « Art. 25-I. - Sont mis en œuvre après autorisation de la CNIL (...) 4o Les traitements automatisés susceptibles, du fait de leur nature, de leur portée ou
de leurs finalités, d’exclure des personnes du bénéfice d’un droit, d’une prestation ou d’un contrat en l’absence de toute disposition législative ou régle-
mentaire ».

La délibération du 8 décembre 2005 (art. 3) permet, pour des faits d’une particulière gravité (faits mettant en
jeu l’intérêt vital de l’entreprise ou l’intégrité physique ou morale de ses employés), de déborder du champ du dis-
positif initialement prévu. Dans ces cas, l’alerte est recueillie et réorientée vers les personnes compétentes de
l’entreprise.

L’alerte professionnelle peut être mise en place par décision unilatérale de l’employeur ou par voie négociée (au
niveau de la branche, du groupe, de l’entreprise ou de l’établissement).

Pour être licite, le dispositif doit avoir fait l’objet :
a) D’une déclaration ou d’une autorisation de la CNIL.
Les dispositifs d’alerte, dès lors qu’ils comportent un traitement automatisé de données à caractère personnel,

doivent être déclarés à la CNIL au titre de l’article 25-I-4o de la loi du 6 janvier 1978 modifiée (1) (cf. visa de la
délibération du 8 décembre 2005). En application de la délibération du 8 décembre 2005, cette formalité s’accom-
plit :

– soit par une déclaration d’engagement de conformité à la décision d’autorisation unique du 8 décembre 2005 :
cette formalité simplifiée s’applique aux dispositifs d’alerte mis en place dans l’entreprise en réponse à « une
obligation législative ou réglementaire de droit français visant à l’établissement de procédure de contrôle
interne dans les domaines financier, comptable, bancaire et de la lutte contre la corruption » (art. 1er de la
délibération du 8 décembre 2005) ;

– soit après autorisation formelle de la CNIL, si le dispositif d’alerte est mis en place en l’absence d’obligation
législative ou réglementaire ou établit une procédure de contrôle interne de faits portant sur d’autres
domaines que financier, comptable, bancaire et de lutte contre la corruption (TGI Nanterre, 19 octobre 2007,
no 06/06460, Dassaut Systèmes). A l’heure actuelle, la CNIL n’a pas encore délivré d’autorisation sur ce fon-
dement.

Si le traitement de données n’est pas automatisé, il n’y a pas de formalité préalable à effectuer auprès de la
CNIL.

Néanmoins, le dispositif reste soumis à la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux
fichiers et aux libertés. En effet, l’article 2 de cette loi prévoit qu’elle s’applique « aux traitements automatisés de
données à caractère personnel ainsi qu’aux traitements non automatisés de données à caractère personnel conte-
nues ou appelées à figurer dans des fichiers ». La même loi définit le traitement de données à caractère personnel
comme « toute opération ou tout ensemble d’opérations portant sur de telles données, quel que soit le procédé uti-
lisé (...) » et précise que constitue un fichier « tout ensemble structuré et stable de données à caractère personnel
accessibles selon des critères déterminés ».

Par suite, ces dispositifs, même non automatisés, doivent être conformes aux règles fixées par la loi du 6 jan-
vier 1978 et à celles adoptées par la CNIL dans son autorisation unique du 8 décembre 2005 (cf. annexe III :
notamment, le dispositif ne doit pas être déloyal, frauduleux, ne doit pas conserver des données relatives aux ori-
gines raciales, opinions politiques, appartenance syndicale, le droit d’accès et de rectification doit être organisé, les
informations ne doivent pas être conservées au-delà de la durée « normale » d’utilisation...).

b) D’une consultation du CE au titre de l’article L. 2323-32 (dispositif permettant le contrôle de l’activité des
salariés) ; éventuellement consultation du CHSCT (cf. TGI Nanterre, réf., 27 décembre 2006, no 2006/02550,
Dupont de Nemours) ;

c) D’une information individuelle préalable des salariés au titre de l’article L. 1222-4 du code du travail et en
application de la loi informatique et libertés.

C. − LE CONTRÔLE DES DISPOSITIFS D’ALERTE PROFESSIONNELLE

1. Le contrôle administratif

L’usage d’un système d’alerte est une faculté pour le salarié ; sans caractère obligatoire, le dispositif d’alerte ne
relève pas de la discipline et, par conséquent, n’entre pas dans le champ du règlement intérieur. Ces dispositifs ne
font pas donc l’objet d’un contrôle administratif à ce titre.

Toutefois, il appartient aux inspecteurs et contrôleurs du travail de rappeler, le cas échéant, aux employeurs les
prérogatives des institutions représentatives du personnel (par exemple, information et consultation du comité
d’entreprise, art. L. 2323-32 du code du travail ; délit d’entrave, art. L. 2328-1 du code du travail) et de vérifier la
conformité des dispositions de l’alerte professionnelle au code du travail (par exemple : information individuelle,
champ de l’alerte non discriminatoire, respect de la loi informatique et libertés et de la délibération de la CNIL...).

2. Le contrôle judiciaire

Le non-respect des obligations tirées de la loi du 6 janvier 1978 est sanctionné pénalement (voir fiche no 3).
S’agissant des dispositifs d’alerte, le juge vérifie également la conformité du système mis en place aux disposi-
tions de la délibération du 8 décembre 2005. Le juge peut ainsi annuler un dispositif d’alerte non conforme et
ordonner que les données recueillies soient détruites (TGI Nanterre, 19 octobre 2007, no 06/06460, Dassaut 
Systèmes).
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(1) Philippe Waquet in Semaine sociale Lamy, no 1328, 12 novembre 2007. (2) Communiqué CNIL du 26 juin 2008.

La Cour de cassation a déjà eu à rappeler que le non-respect des formalités préalables auprès de la CNIL ren-
dait le dispositif et les preuves ainsi recueillies inopposables (cass. soc., 6 avril 2004, no 01-45.227 : à défaut de
déclaration à la CNIL d’un traitement automatisé d’informations personnelles, le refus du salarié de déférer à une
exigence de l’employeur impliquant la mise en œuvre d’un tel traitement ne peut lui être reproché.).

Les règles de droit commun, notamment les dispositions protectrices des droits et libertés (par exemple,
l’article L. 1121-1 du code du travail) peuvent également être invoquées (1).

3. Le contrôle de la CNIL
La loi du 6 août 2004 modifiant la loi du 6 janvier 1978 a doté la CNIL de pouvoirs de sanctions administra-

tives et pécuniaires importants. Au-delà de l’avertissement, la CNIL peut désormais, après une mise en demeure
infructueuse, retirer l’autorisation attribuée, ordonner une amende. Le montant des sanctions pécuniaires peut
atteindre 1,5 million d’euros pour une personne morale et 300 000 euros et cinq ans d’emprisonnement pour un
individu et par infraction. Par ailleurs, en cas d’atteinte grave et immédiate aux droits et libertés, le président de la
CNIL peut demander en référé au juge d’ordonner toute mesure de sécurité utile. La CNIL peut de sa propre ini-
tiative se rendre dans tout local professionnel et vérifier sur place et sur pièce les fichiers.

La CNIL, eu égard à sa nature, à sa composition et à ses attributions, peut être qualifiée de tribunal au sens de
l’article 6-1 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; elle
peut donc se saisir de son propre fait d’affaires qui entrent dans le domaine de compétence qui lui est attribué
(CE, no 311974, 19 février 2008).

La CNIL relève, à partir des contrôles qu’elle a menés, un très faible recours des salariés aux dispositifs d’alerte
professionnelle. C’est dans le cas de la mise en œuvre de tels dispositifs qu’elle constate le plus de manquements
aux obligations légales, notamment à l’obligation de porter à sa connaissance la mise en œuvre de ce type de trai-
tement. Selon la commission, « cette absence de formalités préalables ne résulte pas d’une ignorance des obliga-
tions issues de la loi de 1978 mais d’une sorte de réticence à porter à sa connaissance des traitements dont la
conformité ne correspond pas aux principes dégagés par la CNIL dans ses différentes décisions » (2).

Je vous prie de bien vouloir me faire part, sous le timbre DGT/RTI de toute difficulté sur les points évoqués
par le présent document.

Le directeur général du travail,
J.-D. COMBREXELLE
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A N N E X E I

GUIDE DE CONTRÔLE DES CODES DE CONDUITE
(ANALYSE DE NORMES S’ADRESSANT AUX SALARIÉS)

THÈMES EXEMPLE

CHAMP
du règlement

intérieur
(art. L. 1321-1

du code
du travail)

CLAUSES LÉGALES
ou illégales

(art. L. 1321-4
ou L. 8112-1
et L. 8112-2

du code du travail)

Principes et valeurs. Chaque salarié veille à se comporter conformément aux lois et
aux règlements, éventuellement aux usages, dans tous les
pays où il intervient, avec un souci de responsabilité, d’inté-
grité et de professionnalisme (par exemple conventions OIT et
principes OCDE, directives communautaires, normes envi-
ronnementales).

Non (simples rap-
pels des lois et
règlements).

Nous fournissons un cadre de travail respectueux des droits de
l’homme, de la législation sociale et répondant aux lois et
réglementations en matière d’environnement, d’hygiène et de
sécurité.

Non (expression
des valeurs de
l’entreprise).

Nous ne tolérons ni discrimination, ni intimidation, ni harcèle-
ment sur le lieu de travail.

Nous n’avons recours ni au travail des enfants, ni au travail
forcé.

Nous encourageons la libre expression des collaborateurs de
l’entreprise.

Nous encourageons le dialogue et respectons l’exercice des
libertés syndicales dans le cadre des différentes législations
nationales applicables.

Les conséquences d’un manquement au respect des règles
fixées par le présent code dépendent de la réglementation et
des règles en vigueur dans la société du groupe dans laquelle
le salarié travaille.

Non (renvoi à la
règle).

NORMES RÉGISSANT
les rapports internes EXEMPLES

CHAMP
du règlement

intérieur
(art. L. 1321-1

du code
du travail)

CLAUSES LÉGALES
ou illégales

(art. L. 1321-4
ou L. 8112-1
et L. 8112-2

du code du travail)

Harcèlement et respect des
personnes.

Respecter les droits de la personne et favoriser une communica-
tion directe.

Non.

N’opérer aucune discrimination pour quelque cause que ce soit
dans les relations de travail.

Oui (art. L. 1321-2
du code du tra-
vail).

Clause légale (cf. art. L. 1132-1 à L. 1132-3
du code du travail).

Faire preuve de tolérance et rechercher à tout moment l’équité. Non.
Proscrire les attitudes de mépris, d’exclusion, les comporte-

ments racistes, antisyndicaux et antiféministes.
Oui (art. L. 1321-2

du code du tra-
vail).

Clause légale (cf. CE 3 juin 1988, Crédit
lyonnais, no 84-401, etc.).

Tout salarié doit veiller à ce que ses actes ne soient pas de
nature à porter atteinte aux droits et à la dignité de ses col-
lègues, à altérer leur santé physique ou mentale ou à compro-
mettre leur avenir professionnel.

Oui (art. L. 1321-2
du code du tra-
vail).

Idem.
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NORMES RÉGISSANT
les rapports internes EXEMPLES

CHAMP
du règlement

intérieur
(art. L. 1321-1

du code
du travail)

CLAUSES LÉGALES
ou illégales

(art. L. 1321-4
ou L. 8112-1
et L. 8112-2

du code du travail)

Chaque collaborateur fait preuve de loyauté, veille à la qualité
de ses relations avec ses collègues et s’abstient de toute dis-
crimination.

Oui (art. L. 1321-2
du code du tra-
vail).

Idem.

Traitement de l’information par
le salarié (confidentialité...).

Veiller à ce que les informations confidentielles ne soient ni dif-
fusées à l’extérieur, ni même communiquées à des personnes
au sein de l’entreprise qui n’en ont pas l’utilisation dans leur
fonction.

Oui. Clause légale (cf. CE septembre 1990,
Agence lyonnaise de secrétariat, no 108-
279 ; CE 26 novembre 1990, Gardinier,
no 96-564).

Un collaborateur ne peut prendre la parole en public, publier ou
répondre à une interview sur un sujet qui concerne l’entre-
prise sans y avoir été autorisé par une personne habilitée.

Oui.
Secteur bancaire et assurance : vérifier la

proportionnalité.
Fournir des données fiables et sincères. Non.
Transmettre à sa hiérarchie les informations importantes dont il

dispose.
Non. Clause légale.

Tout salarié doit veiller à la protection des informations dont il a
connaissance dans l’exercice, ou à l’occasion de l’exercice de
ses activités professionnelles. Il lui appartient notamment de
respecter les règles internes de protection en vigueur dans
l’entreprise, applicables en la matière tant au stade de leur
circulation que de leur conservation.

Oui. Clause légale.

Chaque collaborateur prend les mesures nécessaires pour pro-
téger la confidentialité des informations dont il dispose en rai-
son de son activité professionnelle. Il doit respecter l’obliga-
tion de ne divulguer par voie orale, écrite ou électronique
aucune information professionnelle à caractère confidentiel,
sauf délégation ou autorisation expresse de sa hiérarchie. Il
doit également respecter les règles de la propriété intellec-
tuelle et industrielle. Ces obligations subsistent même après
son départ de l’entreprise.

Oui. Clause légale.

Les offres de fournisseurs et le contenu des contrats signés sont
strictement confidentiels. Ces informations ne peuvent être
diffusées à l’extérieur de l’entreprise, sauf approbation préa-
lable du responsable hiérarchique.

Oui. Clause légale.

Pratique professionnelle. Les collaborateurs doivent sélectionner les fournisseurs sur la
base de leurs performances et en fonction de critères objec-
tifs.

Non.

Tout collaborateur est tenu de se familiariser avec le dispositif
d’alerte professionnelle et de s’y conformer.

Non. Sur le fondement de l’article L. 8112-1 du
code du travail, l’inspecteur du travail
pourra attirer l’attention sur le fait qu’il
ne faut pas faire porter au salarié la res-
ponsabilité de l’acquisition de ces
connaissances et la maîtrise du disposi-
tif. L’employeur ne peut imposer
aucune obligation de signalement sauf
en matière d’accident du travail.

Il est formellement interdit d’effectuer un reporting comptable
malhonnête.

Non (simple rappel
de la règle).

Se rattache à l’exécution du contrat de
travail.

Corruption. Tout salarié qui s’efforce d’amener un tiers à contracter avec
une entité de l’entreprise ne doit pas avoir recours à des actes
de corruption active ou passive.

Oui. Clause légale (loi no 2007-1598 du
3 novembre 2007 relative à la lutte
contre la corruption (NB : disposition
prévoyant la protection des salariés
signalant de bonne foi des faits de cor-
ruption).

Tout salarié s’interdit de solliciter ou d’accepter un avantage
quelconque d’un tiers en échange de l’exécution d’un acte
entrant dans ses fonctions ou facilité par ses fonctions, ou de
l’usage abusif de son influence, réelle ou supposée.

Oui. Clause légale.
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NORMES RÉGISSANT
les rapports internes EXEMPLES

CHAMP
du règlement

intérieur
(art. L. 1321-1

du code
du travail)

CLAUSES LÉGALES
ou illégales

(art. L. 1321-4
ou L. 8112-1
et L. 8112-2

du code du travail)

Les collaborateurs ne sont pas autorisés à contraindre, manipu-
ler, tromper ou influencer frauduleusement tout commissaire
aux comptes engagé dans la conduite d’un audit de la
société.

Oui. Clause légale.

Offre et réception de cadeaux. Accepter ou offrir des cadeaux s’accompagne de principes de
limitation et de transparence (les cadeaux doivent être
d’usage courant et d’une valeur jugée raisonnable, sinon il
faut en référer à la hiérarchie).

Oui. Clause légale (cf. cass. soc. 3 février 1993,
Castorama, no 88-42-034 ; cass. soc.
26 juin 1997, Rocadis, no 95-42-737 ;
cass. soc. 26 mai 1999, Les Rives de
Cabessut, no 96-42-902 ; cass. soc.
23 juin 2004, Auchan, no 02-42-348).

Chaque salarié est tenu de n’accepter, ni de solliciter aucun
cadeau, aucune faveur ou invitation ainsi qu’aucun autre
avantage pour lui-même ou quiconque, venant de personnes
ou d’organisations avec lesquelles le salarié a (ou a eu) des
relations d’affaires, qui peuvent influer (ou paraître influer)
sur l’impartialité avec laquelle il exerce ses fonctions ou
constituer (ou paraître constituer) une récompense en rapport
avec ses activités.

Oui. Clause légale (attention : une clause de
nature déontologique peut s’imposer au
salarié même si elle n’est pas intégrée
au règlement intérieur ; CE, Chicard,
11 juin 1999, no 195-706).

Santé et sécurité au travail. Chaque collaborateur a la responsabilité de veiller à ce que les
activités de l’entreprise qui dépendent de lui soient exercées
en conformité avec les règles existant dans l’entreprise en
matière de protection de la santé, de la sécurité et de l’envi-
ronnement.

Oui. Clause légale (art. L. 1321-4 : vérifier la
conformité avec les articles L. 232-2 et
L. 232-3).

Les collaborateurs ont le devoir de respecter les instructions et
les procédures de sécurité et de santé au travail émises dans
ce domaine par le groupe.

Oui. Clause légale sous réserve de la vérifica-
tion du contenu des instructions et pro-
cédures émises par le groupe.

L’usage détourné de certains médicaments, l’usage et la posses-
sion de drogues dans les locaux de l’entreprise sont stricte-
ment interdits et peuvent conduire à des mesures discipli-
naires. La consommation des boissons alcoolisées suivantes
est autorisée exclusivement au cours des repas dans les
locaux affectés à cet effet : vin bière, cidre, poiré, hydromel.
L’abus d’alcool constaté par alcootest, ou le refus de se sou-
mettre à un contrôle, pourra conduire à des mesures discipli-
naires.

Oui. Clause à compléter par les modalités de
pratique de l’alcootest (possibilité de
contre expertise, justifier par la nature
des tâches à accomplir), ou renvoi au
paragraphe du règlement intérieur exis-
tant prévoyant déjà ces modalités.

Equité en matière d’emploi. Assurer l’égalité des chances au niveau des emplois. Non (affirmation
d’un principe de
l’entreprise).

Utilisation des biens à des fins
personnelles.

Protéger les biens qui appartiennent au patrimoine de l’entre-
prise.

Non. Disposition trop générale.

Chaque salarié doit veiller à utiliser les actifs de l’entreprise uni-
quement à des fins professionnelles.

Oui. Clause légale (vérifier la proportionnalité :
s’agissant des moyens informatiques,
tolérance d’usage à titre personnel).

Les ressources informatiques et de communication de l’entre-
prise sont destinées à une utilisation professionnelle. Un
usage raisonnable pour des motifs privés peut être accepté,
dans le respect des lois et réglementations applicables.

Oui. Clause légale.

Toute situation qui pourrait entraîner le vol, l’usage inapproprié
des biens du groupe devra être immédiatement signalée à
son supérieur hiérarchique ou à un représentant de la direc-
tion.

Non. CE, 4 mai 1988, no 68-032, SOGEC.

Protection de l’environnement. La société attend que chaque salarié se conforme strictement
aux prescriptions légales et aux consignes particulières qui
sont données en ce domaine par la société.

Non.
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NORMES RÉGISSANT
les rapports internes EXEMPLES

CHAMP
du règlement

intérieur
(art. L. 1321-1

du code
du travail)

CLAUSES LÉGALES
ou illégales

(art. L. 1321-4
ou L. 8112-1
et L. 8112-2

du code du travail)

Chaque salarié signalera à son supérieur hiérarchique toute
situation dont il juge qu’elle présente un risque en matière
d’environnement.

Non.

Conflits d’intérêts. Eviter de se trouver dans une situation susceptible d’engendrer
un conflit entre son intérêt personnel et celui de l’entreprise.

Oui. Article L. 1321-4 pour les dispositions
entrant dans le champ du règlement
intérieur et article L. 8112-1 pour les
autres.

Les conflits d’intérêts peuvent naître de différentes cir-
constances. Devant un risque de conflit d’intérêt, le salarié
doit dans un esprit de loyauté et de transparence en informer
aussitôt sa hiérarchie et s’abstenir d’initier ou de maintenir
toute relation avec le tiers concerné jusqu’à ce qu’une déci-
sion hiérarchique intervienne sur le sujet.

Oui. Ces dispositions relèvent du champ du RI
dès lors que ces mesures posent des
interdictions et restrictions ainsi que
des obligations dont l’inobservation est
manifestement susceptible de pour-
suites disciplinaires.

L’entreprise attend de ses collaborateurs qu’ils fassent preuve
de la plus grande intégrité et qu’ils évitent toute situation de
conflit d’intérêts.

Oui. La licéité des clauses doit être appréciée
selon le critère de leur proportionnalité :
ce critère doit être mesuré selon l’acti-
vité de l’entreprise et le niveau des res-
ponsabilités des salariés. Une mesure à
caractère général n’est pas licite (cf.
3e item par exemple).

Les collaborateurs occupant des postes de direction ne pourront
pas être administrateurs au sein d’organismes commerciaux
externes au groupe tant qu’un accord exprès n’a pas été
donné par le directoire ou la direction générale.

Oui. Pour les entreprises du secteur des
banques et assurance, voir article
L. 533-10 du code monétaire et financier
et articles 313-18 à 313-22 du règlement
général de l’AMF.

Avant d’effectuer des investissements à titre personnel en vue
de détenir, directement ou indirectement, une participation de
× % ou plus dans une société, le salarié devra consulter son
supérieur hiérarchique et obtenir l’autorisation préalable de la
direction générale.

Oui.

Le salarié déclare à l’employeur s’il entretient des liens matri-
moniaux ou familiaux avec d’autres salariés de l’entreprise.

Non. Hors champ du règlement intérieur et
atteinte disproportionnée à la vie pri-
vée. La nature des liens entretenue
n’importe en matière de prévention de
conflits d’intérêt qu’au regard d’activité
mise en œuvre. Ces éléments n’ont pas
à être révélés à priori.

Transaction d’initiés. Ne pas utiliser à des fins personnelles des informations privilé-
giées concernant l’entreprise ou des tiers.

Oui. Clause légale (secteur bancaire : cf.
notamment les articles L. 533-10, du
code monétaire et financier et L. 621-1
et L. 622-1 du règlement général de
l’AMF).

Ne pas réaliser d’opérations spéculatives sur les titres cotés de
l’entreprise.

Oui. Clause légale.

Ne pas effectuer d’opérations en cas de détention d’information
privilégiées, tant que ces dernières ne sont pas rendues
publiques.

Oui. Clause légale.

Chaque collaborateur disposant, du fait de son activité profes-
sionnelle, d’une information qui n’est pas connue du public,
et qui, si elle était divulguée, serait de nature à influencer le
cours en Bourse des titres d’une société du groupe ou d’une
autre société, s’interdit d’acheter ou de vendre les actions ou
d’autres titres de cette société ou de le faire par personne
interposée, tant que cette information n’est pas rendue
publique.

Oui. Clause légale.
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NORMES RÉGISSANT
les rapports internes EXEMPLES

CHAMP
du règlement

intérieur
(art. L. 1321-1

du code
du travail)

CLAUSES LÉGALES
ou illégales

(art. L. 1321-4
ou L. 8112-1
et L. 8112-2

du code du travail)

conditions dans lesquelles les salariés peuvent effectuer, pour
leur propre compte, des négociations sur instruments finan-
ciers et en informer leur employeur.

Oui. Clause légale (cf. art. 313-9 à 313-12 du
règlement général de l’AMF et CE,
18 mars 1998, no 157607).

Tout collaborateur doit se familiariser avec les règles destinées
à prévenir le délit d’initié et doit les respecter, ainsi que les
procédures décrites par la charte. Toute violation de ces
règles peut entraîner des sanctions civiles et pénales selon les
lois sur les valeurs mobilières en vigueur et des sanctions dis-
ciplinaires de la part du groupe.

Oui. Clause légale.

Activités des salariés. Ne pas utiliser les ressources ou l’image de l’entreprise pour
soutenir un candidat ou un parti politique.

Non.

L’engagement d’un salarié dans des responsabilités politiques
est strictement personnel ; ces activités ne peuvent s’exercer
qu’en dehors des lieux et du temps de travail.

Non.

Aucun salarié ne saurait impliquer son entreprise dans une
position partisane ni se prévaloir de ses fonctions pour
appuyer son opinion.

Non.

Ne pas prendre position au nom de l’entreprise, sur les pro-
blèmes de politique publique.

Non.

Consacrer la totalité de son activité professionnelle à son
employeur.

Oui. Nature disciplinaire (cf. circulaire DRT du
10 septembre 1991).

Tout salarié non mandaté aux fins de représenter l’entreprise
est tenu de préciser, préalablement à toute prise de parole en
public concernant l’entreprise, qu’il s’exprime en son nom
personnel.

Non.

Les collaborateurs doivent s’abstenir de tout acte de dénigre-
ment de l’entreprise.

Non.

Les collaborateurs doivent s’assurer que toutes leurs activités
externes, même bénévoles, ne constituent pas un conflit d’in-
térêt.

Non, sauf secteurs
b a n q u e s / a s s u -
rances.

Toute personne devra informer le directeur juridique de sa
société avant de briguer un mandat politique afin de s’assurer
qu’il n’y a pas de conflits d’intérêts avec les activités du
groupe.

Non.
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A N N E X E I I

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE ET DE LA SOLIDARITÉ

Direction départementale
du travail, de l’emploi

et de la formation professionnelle
de .......................................................

Section .......................

Adresse :

Téléphone :

Télécopie :

L’inspecteur(trice) du travail

à

M. le directeur

Société ...............................................

...........................................................

...........................................................

A ..., le ...

Lettre RAR

Copies à : comité d’entreprise ; CHSCT.

L’inspecteur(trice) du travail,
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 1321-1, L. 1321-2, L. 1321-3 et L. 1322-1 ;
Vu le code monétaire et financier, notamment son article L. 533-10 ;
Vu le « code de déontologie » transmis le... et reçu le..., par la société..., sise... ;
Vu l’avis du CHSCT en date du... ;
Vu l’avis du comité d’entreprise en date... ;
Considérant qu’aux termes de l’article L. 1321-1 du code du travail : « ... » ; qu’aux termes de l’article

L. 1321-2 du même code : « ... » ; qu’aux termes de l’article L. 1321-3 : « ... » ; qu’enfin, aux termes de l’article
L. 1322-1 du même code : « ... » ; [citer les extraits pertinents] ;

Considérant que les articles 1er, 2, 3 et 4 du projet de « code de déontologie » constituent... ; qu’ils ne relèvent
pas du champ d’application du règlement intérieur tel que défini par les articles L. 1321-1 et L. 1321-2 du code du
travail ; que, par suite, il n’appartient pas à l’inspecteur du travail d’exercer le contrôle prévu à l’article L. 1322-1
du code du travail sur ces dispositions ;

Considérant, en revanche, que les articles 5, 6, 7, 8 et 9 du projet de « code de déontologie » énoncent des
règles relatives à... [il faudrait faire une analyse synthétique du contenu... si cela est possible] ; qu’ils relèvent
ainsi du champ d’application du règlement intérieur tel que défini par les articles L. 1321-1, L. 1321-2 et
L. 1321-3 du code du travail ; que, par suite, ces dispositions du projet de « code de déontologie » doivent être
regardées comme des adjonctions au règlement intérieur (vérifier en conséquence les consultations menées et la
publicité effectuée) ;

Considérant, d’une part, que les dispositions de l’article 5 du projet de « code de déontologie » tendent à... ;
qu’ainsi, elles excèdent, par leur généralité, l’étendue des restrictions que l’employeur peut légalement apporter
aux droits des personnes en vue d’assurer la santé et la sécurité dans l’entreprise et sont contraires aux disposi-
tions de l’article L. 1321-3 du code du travail ; qu’il y a lieu, par suite, d’exiger la modification des dispositions
de l’article 5 du projet de « code de déontologie » ;

Considérant, d’autre part, que les dispositions de l’article 6 du projet de « code de déontologie » ont pour objet
de permettre à l’employeur de... ; qu’ainsi, elles constituent une atteinte injustifiée et disproportionnée à la liberté
individuelle des salariés et sont contraires aux dispositions de l’article L. 1321-3 du code du travail ; qu’il y a lieu,
par suite, d’exiger le retrait des dispositions de l’article 6 du projet de « code de déontologie » ;

Considérant, en revanche, que les règles de discipline édictées dans les règlements intérieurs des prestataires de
services d’investissement doivent être fixées conformément au code du travail et au code monétaire et financier ;
que l’article L. 533-10 du code monétaire et financier impose à ces prestataires le respect de règles de bonne
conduite, notamment afin d’éviter les conflits d’intérêt ; que le règlement général de l’autorité des marchés finan-
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ciers précise que le respect des règles de bonne conduite constitue une obligation professionnelle ; que, par suite,
les dispositions des articles 8 et 9 du code de déontologie relèvent du champ du règlement intérieur et ne sont pas
contraires aux dispositions de l’article L. 122-35 du code du travail,

Décide :

Article 1er

L’article 5 du code de déontologie doit être modifié.

Article 2

L’article 6 du code de déontologie doit être retiré.
L’inspecteur(trice) du travail

Voies et délai de recours

La présente décision peut faire l’objet :
– d’un recours hiérarchique auprès de M. le directeur régional du travail, de l’emploi et de la formation profes-

sionnelle, adresse, dans un délai de deux mois ;
– d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de..., adresse, dans le même délai.

NB : les dispositions des articles 1 à 4 du code de déontologie peuvent faire l’objet d’un courrier d’observations
distinct, au titre de la compétence générale des inspecteurs et contrôleurs du travail tirée de l’article L. 611-1 du
code du travail, sur le fondement de l’article L. 120-2 du code du travail, des articles L. 122-45, L. 122-46,
L. 122-49 ou d’entrave aux missions des IRP.
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(1) La Cour de cassation a reconnu un droit au CHSCT à être consulté sur un système d’évaluation indépendamment d’une obligation de déclaration à la
CNIL. Cour de cassation, chambre sociale, 2001-01-31, 98-44290 « Mais attendu, d’abord que si, aux termes de l’article L. 432-2-1 du code du travail, le
comité d’entreprise est informé et consulté préalablement à la décision de mise en œuvre dans l’entreprise, sur les moyens ou les techniques permettant un
contrôle de l’activité des salariés, ce qui interdit à l’employeur de se servir de moyens de preuve obtenus à l’aide de procédés de surveillance qui n’auraient pas
été portés préalablement à la connaissance des salariés, l’employeur est libre de mettre en place des procédés de surveillance des entrepôts ou autres locaux de
rangement dans lesquels les salariés ne travaillent pas ; ». Les enregistrements collectés constitueraient un moyen de preuve illicite si la consultation du CE
n’a pas eu lieu. Cour de cassation, chambre sociale, 2006-06-07, 04-43866. « Qu’en statuant ainsi, alors qu’elle avait constaté que le système de vidéosurveil-
lance de la clientèle mis en place par l’employeur était également utilisé par celui-ci pour contrôler ses salariés sans information et consultation préalables du
comité d’entreprise, en sorte que les enregistrements du salarié constituaient un moyen de preuve illicite, la cour d’appel a violé le texte susvisé ; ».

(2) Cour de cassation, chambre sociale, 2001-05-15, 99-42219 « Mais attendu que, si l’employeur a le droit de contrôler et de surveiller l’activité de son
personnel durant le temps de travail, il ne peut, ainsi qu’il résulte de l’article L. 432-2-1 du code du travail, mettre en œuvre un dispositif de contrôle qui n’a
pas été porté préalablement à la connaissance des salariés ; et attendu, d’abord, qu’ayant relevé que la société TFE avait fait appel, à l’insu du personnel, à une
société de surveillance extérieure à l’entreprise pour procéder au contrôle de l’utilisation par ses salariés des distributeurs de boissons et sandwichs, la cour
d’appel a décidé à bon droit que le rapport de cette société de surveillance constituait un moyen de preuve illicite ; ».

(3) « Qu’à défaut de déclaration à la Commission nationale de l’informatique et des libertés d’un traitement automatisé d’informations nominatives
concernant un salarié, son refus de déférer à une exigence de son employeur impliquant la mise en œuvre d’un tel traitement ne peut lui être reproché » cass.
soc., 6 avril 2004 no 01-45.227.

(4) Téléchargeable sur http ://www.cnil.fr/fileadmin/documents/La_CNIL/publications/CNIL_GuideTravail.pdf

A N N E X E I I I

LA CNIL : DÉCLARATION, AUTORISATION ET SANCTIONS

Références juridiques : loi Informatique et liberté du 6 janvier 1978

Définition

Fichiers nominatifs

Un fichier doit être déclaré car il s’agit de données nominatives (qu’ils soient automatisés/informatisés ou
manuels). « Constitue un fichier de données à caractère personnel tout ensemble structuré et stable de données à
caractère personnel accessibles selon des critères déterminés (art. 2). »

Traitements automatisés

« Constitue un traitement de données à caractère personnel toute opération ou tout ensemble d’opérations por-
tant sur de telles données, quel que soit le procédé utilisé, et notamment la collecte, l’enregistrement, l’organisa-
tion, la conservation, l’adaptation ou la modification, l’extraction, la consultation, l’utilisation, la communication
par transmission, diffusion ou toute autre forme de mise à disposition, le rapprochement ou l’interconnexion, ainsi
que le verrouillage, l’effacement ou la destruction (art. 2). »

Le fichier ou traitement automatisé (fonctionnalité et but recherché tel qu’un contrôle ou sanction s’il y a une
incidence possible sur le personnel) doit faire l’objet, outre d’une déclaration, d’une information et consultation
préalable et des représentants du personnel (1) (art. L. 432-2-1), mais aussi une information des salariés (2)
(art. L. 121-8 du code du travail plus la loi du 6 janvier 1978).

Le dossier de déclaration présenté à la CNIL devra comprendre les modalités de consultation des instances
représentatives du personnel et celles relatives à linformation individuelle des salariés. La mise en œuvre doit
s’effectuer de façon adéquate, pertinente, non excessive et strictement nécessaire à l’objectif poursuivi
(art. L. 120-2 du code du travail). En cas de non-déclaration (ou de non-autorisation), le salarié ne pourra être
sanctionné via ce moyen de preuve illégal (3).

Domaine d’intervention

Les bonnes pratiques

Indépendamment de l’enregistrement des déclarations et de l’instruction des autorisations, la CNIL émet aussi
des guides de bonne pratique :

– délibération no 2006-066 du 16 mars 2006 portant adoption d’une recommandation relative à la mise en
œuvre de dispositifs destinés à géolocaliser les véhicules automobiles utilisés par les employés d’un orga-
nisme privé ou public ;

– délibération no 02-017 du 21 mars 2002 portant adoption d’une recommandation relative à la collecte et au
traitement d’informations nominatives lors d’opérations de recrutement (abroge et remplace la recommanda-
tion no 85-44 du 15 octobre 1985 ;

– délibération no 2005-213 du 11 octobre 2005 portant adoption d’une recommandation concernant les modali-
tés d’archivage électronique, dans le secteur privé, de données à caractère personnel ;

– délibération no 80-010 du 1er avril 1980 portant adoption d’une recommandation relative à la mise en œuvre
du droit individuel d’accès aux fichiers automatisés ;

– le Guide des employeurs recense les obligations des employeurs dans le domaine (4).

L’absence de déclaration

Certains fichiers ou traitement ne donne pas lieu à déclaration par exemple :
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(1) Délibération no 80-34 du 21 octobre 1980 relative au traitement automatisé de la comptabilité générale.
(2) Dispense no 2 – Délibération no 2004-097 du 9 décembre 2004 décidant la dispense de déclaration des traitements de gestion des rémunérations mis en

œuvre par les personnes morales de droit privé autres que celles gérant un service public.
(3) Dispense no 4 – Délibération no 2005-005 du 18 janvier 2005 décidant de la dispense de déclaration des traitements relatifs à la gestion des fichiers de

fournisseurs comportant des personnes physiques.
(4) Dispense no 10 – Délibération no 2006-230 du 17 octobre 2006 dispensant de déclaration les traitements mis en œuvre par les comités d’entreprises ou

d’établissements, les comités centraux d’entreprises, les comités de groupe ou les comités interentreprises ou les délégués du personnel pour la gestion de
leurs activités sociales et culturelles.

(5) Autorisation unique no AU-008 – Délibération no 2006-102 du 27 avril 2006 portant autorisation unique de mise en œuvre de dispositifs biométriques
reposant sur la reconnaissance de l’empreinte digitale exclusivement enregistrée sur un support individuel détenu par la personne concernée et ayant pour
finalité le contrôle de l’accès aux locaux sur les lieux de travail.

Autorisation unique no AU-007 – Délibération no 2006-101 du 27 avril 2006 portant autorisation unique de mise en œuvre de dispositifs biométriques repo-
sant sur la reconnaissance du contour de la main et ayant pour finalités le contrôle d’accès ainsi que la gestion des horaires et de la restauration sur les lieux de
travail.

(6) Autorisation unique no AU-004 – Délibération no 2005-305 du 8 décembre 2005 portant autorisation unique de traitements automatisés de données à
caractère personnel mis en œuvre dans le cadre de dispositifs d’alerte professionnelle.

– la comptabilité des entreprises (1) ;
– gestion de la paie (2) ;
– le fichier fournisseur (3) ;
– fichier des comités d’entreprise ou d’établissement pour la gestion des œuvres sociales (4) ;
– dans certains cas, si l’entreprise a un correspondant Informatique et liberté, la déclaration n’a pas lieu d’être.

La déclaration

Pour bénéficier de la déclaration simplifiée auprès de la CNIL, les traitements mis en œuvre ne doivent concer-
ner que les entrées et sorties du lieu de travail et ne pas permettre le contrôle des déplacements à l’intérieur du
lieu de travail, à l’exception des cas dans lesquels certaines zones identifiées font l’objet d’une restriction de cir-
culation justifiée par la sécurité des biens et des personnes qui y travaillent.

Quand le fichier est conforme à un modèle défini par la CNIL, il y a seulement déclaration (et non auto-
risation) :

– déclaration de conformité à une norme simplifiée. Par exemple :
– gestion des ressources humaines (n° 46 : traitements mis en œuvre par les organismes publics et privés

pour la gestion de leurs personnels) ;
– gestion des horaires/pointages (no 42 : traitements automatisés d’informations nominatives mis en œuvre sur

les lieux de travail pour la gestion des contrôles d’accès aux locaux, des horaires et de la restauration) ;
– gestion du téléphone (no 47 : traitements automatisés de données à caractère personnel mis en œuvre dans

le cadre de l’utilisation de services de téléphonie fixe et mobile sur les lieux de travail) ;
– géolocalisation (à ne pas confondre avec le GPS) (no 51 : traitements automatisés de données à caractère

personnel mis en œuvre par les organismes publics ou privés destinés à géolocaliser les véhicules utilisés
par leurs employés) ;

– déclaration de conformité à une autorisation unique :
– reconnaissance par empreinte (doigt, main) pour l’accès au lieu de travail (5) ;
– alerte professionnelle (6).

Attention : si le système utilisé est sur le même thème (ex : alerte professionnelle) mais n’est pas exactement
identique au modèle agréé, il devra être soumis à la procédure d’autorisation.

L’autorisation

Les autres fichiers et traitements automatisés doivent faire l’objet d’une autorisation expresse de la CNIL.

Droits des salariés

Le droit à l’information (art. 32).
Le droit d’opposition (art. 38).
Le droit d’accès (art. 39).
Le droit de rectification (art. 40).

Sanctions

Sanctions civiles

Avertissement et mise en demeure de la CNIL (art. 45).
Sanction financière après mise en demeure (art. 47).

« Le montant de la sanction pécuniaire prévue au I de l’article 45 (de la loi du 6 janvier 1978) est proportionné
à la gravité des manquements commis et aux avantages tirés de ce manquement.

Lors du premier manquement, il ne peut excéder 150 000 €. En cas de manquement réitéré dans les cinq années
à compter de la date à laquelle la sanction pécuniaire précédemment prononcée est devenue définitive, il ne peut
excéder 300 000 € ou, s’agissant d’une entreprise, 5 % du chiffre d’affaires hors taxes du dernier exercice clos
dans la limite de 300 000 €.
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Lorsque la Commission nationale de l’informatique et des libertés a prononcé une sanction pécuniaire devenue
définitive avant que le juge pénal ait statué définitivement sur les mêmes faits ou des faits connexes, celui-ci peut
ordonner que la sanction pécuniaire s’impute sur l’amende qu’il prononce ».

Mise en demeure pour la CNIL d’apporter des précisions sur l’existence d’un fichier concernant la gestion de
ses 450 salariés, la société Tyco Healthcare France, spécialisée dans la fabrication de matériel médical, a indiqué à
la CNIL avoir suspendu la mise en œuvre de ce fichier. Or les services de la CNIL ont constaté lors d’un contrôle
sur place que non seulement la mise en œuvre du fichier n’était pas suspendue, mais que celui-ci était très régu-
lièrement utilisé et mis à jour, en dépit des nombreuses incertitudes juridiques relevées par la CNIL (finalités du
fichier, transmission du fichier sur le plan international et mesure de sécurité notamment). Constatant que la
société Tyco Healthcare France n’avait manifestement pas pris la mesure des manquements graves, pouvant
constituer une infraction pénale d’entrave, qui lui étaient reproché, la CNIL vient de condamner la société Tyco
Healthcare France à 30 000 € d’amende pour manque de coopération et de transparence.

Sanction pénales

Non-déclaration
Le non-accomplissement des formalités déclaratives est sanctionné de cinq ans d’emprisonnement et 300 000 €

d’amende (art. 226-16 du code pénal).

Sécurisation des données
Tout responsable de traitement informatique de données personnelles doit adopter des mesures de sécurité phy-

siques (sécurité des locaux) et logiques (sécurité des systèmes d’information) adaptées à la nature des données et
aux risques présentés par le traitement. Le non-respect de l’obligation de sécurité est sanctionné de cinq ans
d’emprisonnement et de 300 000 € d’amende (art. 226-17 du code pénal).

Respect des droits des personnes concernées par les fichiers/traitement automatisé
Le refus ou l’entrave au bon exercice des droits des personnes est puni de 1 500 € par infraction constatée et

3 000 € en cas de récidive (art. 131-13 du code pénal et décret no 81-1142).

Atteinte à l’intimité de la vie privée d’autrui (ex : vidéosurveillance non déclarée)
L’article 226-1 du code pénal prévoit une peine d’un an d’emprisonnement et de 4 5000 € d’amende au fait de

volontairement porter atteinte à l’intimité de la vie privée d’autrui « en fixant, enregistrant ou transmettant, sans le
consentement de celle-ci, l’image d’un personne se trouvant dans un lieu privé ».

A N N E X E I V

DISPOSITIFS D’ALERTE PROFESSIONNELLE ET DROIT INFORMATIQUE ET LIBERTÉS
(AU-004, DÉLIBÉRATION NO 2005-305 DU 8 DÉCEMBRE 2005)

1. Les principes et la procédure de l’autorisation unique AU-004
Le dispositif d’alerte est soumis à une procédure d’autorisation et non de déclaration : article 25-I (4o) de la loi

Informatique et libertés : « Sont mis en œuvre après autorisation de la CNIL..... : 4o Les traitements automatisés
susceptibles, du fait de leur nature, de leur portée ou de leurs finalités, d’exclure des personnes du bénéfice d’un
droit, d’une prestation ou d’un contrat en l’absence de toute disposition législative ou réglementaire. »

Certains fichiers ou traitements de données personnelles sensibles ou à risques, qui visent une même finalité et
des catégories de données et de destinataires identiques, sont autorisés par la CNIL au travers de décisions-cadre,
appelées autorisations uniques. Si le traitement est conforme à l’une de ces autorisations, l’entreprise peut effec-
tuer une déclaration de conformité. Une autorisation est alors automatiquement attribuée. Si le dispositif n’est pas
totalement conforme à l’autorisation unique, une autorisation doit être sollicitée dans le cadre de la procédure nor-
male (non simplifiée).

Les dispositifs d’alerte professionnelle sont soumis à la procédure d’autorisation unique AU-004.

a) Finalité légitime du dispositif
i) Caractère nécessaire du dispositif :
1. La nécessité de répondre à une obligation législative ou réglementaire de droit français visant à l’établisse-

ment de procédure de contrôle interne dans les domaines financier, comptable, bancaire ou de lutte contre la cor-
ruption ;

2. L’intérêt légitime du responsable de traitement devant mettre en œuvre des traitements dans les domaines
comptable et d’audit conformément à la section 301 de la loi SOC de juillet 2002, sous réserve de ne pas
méconnaître l’intérêt ou les droits et libertés fondamentaux de la personne concernée (art. 7-5o de la loi du 6 jan-
vier 1978).
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b) Proportionnalité du dispositif

i) Un périmètre restreint : limiter le dispositif aux seuls sujets répondant à la finalité légitime (champ d’applica-
tion restreint). Le dispositif collecte et traite des seuls faits liés à des sujets comptables ou financiers ou à la lutte
contre la corruption.

ii) Il est toutefois possible de prendre en compte des faits hors du champ d’application restreint, compte tenu de
leur particulière gravité (mise en jeux de l’intérêt vital de l’entreprise ou de l’intégrité physique ou morale des
employés). Ces alertes font l’objet d’un traitement différencié : elles doivent être redirigées vers les personnes
ayant compétence pour le traiter.

iii) Seules les données strictement nécessaires à la vérification des faits signalés peuvent être collectées : iden-
tité, coordonnées et fonction de l’émetteur d’alerte, des personnes visées par l’alerte et des personnes traitant
l’alerte – faits signalés – éléments issus des opérations de vérification – rapport sur les vérifications – suites de
l’alerte.

iv) Accès par un nombre limité de personnes : personnes ayant besoin d’en avoir connaissance de par leur fonc-
tion (par exemple : cellule dédiée au traitement des alertes, service juridique, ressources humaines...). Ces per-
sonnes doivent être spécialement formées au traitement des alertes professionnelles et sont tenues à une obligation
renforcée de confidentialité.

v) Le dispositif d’alerte professionnelle ne peut être obligatoire. Son défaut d’utilisation ne peut être sanctionné.
Seule l’utilisation abusive peut et doit être sanctionnée. Le dispositif complète les voies habituelles de remontée
des informations qui doivent être privilégiées par les employés : représentants du personnel, inspection du travail,
hiérarchie, service des ressources humaines...

c) Transparence du dispositif

i) Encourager l’identification de l’émetteur de l’alerte : pas d’incitation à l’anonymat. La confidentialité de
l’identité de l’auteur de l’alerte doit être garantie. Les alertes anonymes doivent être traitées avec précaution.

ii) Informer les utilisateurs potentiels des conditions de collecte et traitement des alertes.

iii) Informer les personnes dénoncées.

d) Obligations de sécurité, de confidentialité,
respect des durées de conservation des données collectées et des droits d’accès et modification

i) Obligation de mettre en place des mesures de sécurité appropriées : au moment de la collecte, de la commu-
nication et de la conservation des données ; prévoir un accès sécurisé aux traitements par identifiant et mot de
passe avec un renouvellement régulier.

ii) L’identité de l’auteur de l’alerte ne doit pas être communiquée à la personne dénoncée (art. 10 de la délibé-
ration) ; obligation de confidentialité renforcée des personnes chargées de la collecte et du traitement des alertes.

iii) Durée de conservation des données : les alertes ne rentrant pas dans le champ du dispositif doivent être
immédiatement détruites ou, pour les alertes hors de ce champ concernant des faits particulièrement graves, archi-
vées. Les alertes entrant dans le champ du dispositif sont conservées pendant le temps de la vérification, durant le
temps des procédures éventuellement engagées ou, en cas de classement sans suite, détruites ou archivées. L’archi-
vage dans une base non active, avec un accès restreint, est possible pour une durée maximale de trente ans.

iv) Respect des droits d’accès, vérification et modification : informations des utilisateurs potentiels et des per-
sonnes dénoncées ; le responsable de traitement doit satisfaire les demandes d’accès et de rectification dans les
deux mois suivant la réception de la demande.

e) Encadrement des conditions de communication et de transfert des alertes

i) Légalité du transfert de données : le transfert doit être justifié et le destinataire des données doit garantir la
protection des données transférées par un contrat de transfert de donnée entre l’entreprisse française et l’entreprise
destinataire située en dehors de l’UE ou l’adhésion de l’entreprise destinataire située aux Etats-Unis, au Safe Har-
bor. Les destinataires établis dans un pays membres doivent garantir un niveau adéquat de protection des données
en application de la directive

2. Le droit d’information des personnes concernées par un dispositif d’alerte

a) Information des utilisateurs potentiels

Identification de l’entité à l’origine de la mise en place du dispositif ;
Caractère facultatif et complémentaire du dispositif ;
Finalité de la mise en place d’un tel dispositif ;
Champ d’application des alertes pouvant être émises et conditions pour émettre une alerte ;
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Personnes pouvant faire l’objet d’une alerte (généralement tout salarié) ;
Destinataires de l’alerte en précisant, le cas échéant, l’existence éventuelle d’un transfert de données hors de

l’Union européenne ;
Existence d’un droit d’accès et de modification et modalités d’exercice de ce droit.
Cette information peut être effectuée par une note d’information délivrée à chaque salarié et affichée (et mise en

ligne sur l’intranet de l’entreprise).

b) Information des personnes dénoncées

Par une notice comportant les informations suivantes : identité du responsable de traitement, destinataires de
l’alerte émise, faits reprochés et modalités d’exercice du droit d’accès et de modification ;

L’information de la personne dénoncée est en principe effectuée dès que l’alerte a été enregistrée. Il est toute-
fois possible de n’informer la personne en cause qu’une fois que la conservation des preuves a été assurée ;

L’information s’effectue par la remise de la notice en main propre ou en lettre recommandée avec accusé de
réception ;

La personne qui fait l’objet d’une alerte ne pourra obtenir sur le fondement de son droit d’accès des informa-
tions concernant l’identité de l’émetteur de l’alerte.

3. Les sanctions pénales du non-respect de la loi du 6 janvier 1978

Sont passibles de cinq ans d’emprisonnement et de 300 000 € d’amende :
– le non-accomplissement des formalités déclaratives auprès de la CNIL ;
– le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite ;
– le détournement de la finalité du traitement, la conservation de données pour une durée supérieure à celle qui

a été déclarée ;
– le non-respect de l’obligation de sécurité (respectivement articles 226-16, 226-18, 226-21, 226-20 et 226-17

du code pénal).
La communication d’informations à des personnes non autorisées est punie de cinq ans d’emprisonnement et de

300 000 € d’amende (trois ans d’emprisonnement et 100 000 € d’amende pour la divulgation d’informations
commise par imprudence ou négligence, article 226-22 du code pénal).

Le refus ou l’entrave au bon exercice des droits des personnes est sanctionné de 1 500 € d’amende par infrac-
tion constatée et de 3 000 € en cas de récidive (art. 131-12 du code pénal).
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